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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA CREUSE 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES LIBERTES PUBLIQUES 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ARR ÊTE Affaire suis …. AUtorisant la SA SA UTHON INDUSTRIES à exploiter deux nouvelles fire "Sffstallations dans l'enceinte de son usine située ZI Cher du Prat à GUERET 

LE PREFET DE LA CREUSE, 

VU le Code de l'environnement, notamment le livre V titre 1° relatif aux installations classées pour la 
protection de l'environnement, livre V titre IV relatif aux déchets et le livre II tire 1° relatif à l'eau et aux 
Milieux aquatiques ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié: 

VU FParrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la Consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation: 

VU l'instruction ministérielle du 4 février 1987 et l'arrêté ministériel du 5 août 2002 relatifs aux entrepôts: VU l'arrêté préfectoral n° 95-007 du 13 juillet 1995 autorisant la SA SAUTHON à exploiter une fabrique de 
meubles située Z1 Cher du Prat à GUERET, complété par l'arrêté préfectoral n° 2001-1041 du 1° février 2001; 
VU la demande présentée par monsieur François GIRARD , président Directeur Général de ja SA 
SAUTHON INDUSTRIE, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter deux nouvelles installations à la même 
adresse: 

: 
VU l'enquête publique prescrite par arrêté préfectoral du 11 décembre 2002 qui s'est déroulée du 14 janvier 
au 14 février 2003 inclus ; 

. 
VU le registre d'enquête publique et l'avis du Commissaire enquêteur : 
VU les avis émis au Cours de l'instruction réglementaire : 

VU les plans et documents présentés à l'appui de la demande ; 

VU les propositions de l'inspecteur des. installations classées, direction régionale de l'industrie, de la 
recherche et de l'environnement, en date du 25 novembre 2003; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 12 décembre 20083 : 
CONSIDÉRANT que l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients du projet 
peuvent être prévenus par des mesures que Spécifie l'arrêté préfectoral ; 
CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 
présent arrêté permettent de prévenir les dangers, les inconvénients et les nuisances de cette installation 
au regard des intérêts mentionnés à Particle L 511-1 du Code de l’environnement ; 
SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse: 

PREFECTURE DE LA CREUSE - Place Louis LACROCQ -B.P.79 2301] GUERET CEDEX . Tu: 05.55.51.58.00 Site web : WWw.creuse.pref souv.fr
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ARRÊTE 

  

  
TITRE 1° - PRÉSENTATION   
  

ARTICLE 1 

La SA SAUTHON INDUSTRIES est autorisée sous réserve des dispositions du présent arrêté, à adjoindre aux installations de son usine située ZI Cher du Prat à Guéret un nouvel entrepôt et une nouvelle chaîne de peinture. 

L'établissement, Spécialisé dans la fabrication de meubles, comprend après cette extension les installations classées suivantes : 

      
N° de 

       

         

  

- Activité Capacité Classe 
rubrique 

Installation d’élimination de ns . ne ve : . . Capacité maximum d’incinération de < déchet industriel provenant , . À 
? ; . : 1500 m3/an de déchet de bois d’installation classée 

    

      

Quantité de 1300 + de matières combustible KT Entrepôts couverts stockée dans un entrepôt de 80 000 m° de À 
volume       
Puissance installée pour l’ensemble des 
machines : 900 kW 

D 

     

    
   

    

  

   
     

   

| Atelier de travail du bois 

  

   
   

    

  

   

    
      

  

     
     

   

oct 

Application de vernis, colle, Quantité maximale de 25 tp à semaine Lu 2940-2 a/ | peinture en quantité susceptible d Être consommée sur 2 chaînes et «DS À sk supérieure à 100 ke par jour 2 cabines existantes et sur 1 nouvelle chaîne 
à Pis 

UV 7 Utilisation d’appareils Transformateur électrique contenant 565 1 de LES ÿ imprégnés de PCB PCB 
   

  

   

Stockage de liquides nr re 3 infl ables Capacité équivalente de 50 m 
    

   

   

   

      

    

  

><2 |14322b 

Installation de mélange de 

DZ n££. 
As Our Get, 

Gran PASS b/ides inflammables 
r . Installation de distribution 

tr. 1434-1 b de liquides inflammables 

1530-2 | Dépôt de bois Stock de 1700 m° maximum D 
Case 

Quantité utilisée de 200 1 

    

  

    
   Débit maximum équivalent de 5 m° /H    

    

    

   Emploi de matières 

  

   

    

   
    

| se 2575 abrasives Puissance installée de 2,3 MW | D 

TL “) | 2662-b Stockage de polymères Volume stocké de 300 m° 

        Puissance maximale de : 11,3 MW D 

2910-A-2 | Installation de combustion     
          Installation de compression Puissance absorbée de : 340 kW 

  

.} x  |2920-2-b 4 ok
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Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitées dans l'établissement par e pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations classées. Elles complètent les prescriptions des arrêtés précédents. 

Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire d'obtenir toutes autres autorisations exigées par les lois et règlements en vigueur. 

L'autorisation est accordée SOUS la réserve des droits des tiers. 

Faute par le permissionnaire de se conformer aux conditions fixées ci-dessus et à toutes celles que l'Administration jugerait nécessaire de lui imposer ultérieurement dans l'intérêt de la santé, de la salubrité et de la sécurité publiques, la présente autorisation pourra être suspendue sans préjudice des sanctions pénales prévues par la loi. 

  

  

[_ TITRE Il - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE 2 

2.1 - Conformité au dossier déposé 

Les installations sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux dispositions décrites dans le dossier de la demande, lesquelles seront si nécessaire adaptées de telle façon qu'il soit satisfait aux prescriptions énoncées ci-après. 

2.2 - Modifications 

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur Voisinage de nature à entraîner un changement notable de la situation existante doit être porté, avant sa réalisation, à la Connaissance du préfet avec tous les éléments 

2.3 - Incident grave - Accident 

Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte à l'environnement (c'est-à-dire aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement ) doit être immédiatement signalé à l'inspecteur des installations classées à qui l'exploitant remet, dans les plus brefs délais, un rapport précisant les causes et les circonstances de l'accident ainsi que les mesures envisagées pour éviter son renouvellement 
2.4 - Arrêt définitif des installations 

AU moins un mois avant l'arrêt définitif de ses installations, l'exploitant doit adresser une notification au préfet du département, conformément au décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié (article 34.1). Elle doit préciser les mesures prises où prévues pour assurer la protection de l'environnement (c'est-à-dire des intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement), notamment en ce qui concerne : 
- l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, - la dépollution des sols et des Saux souterraines éventuellement polluées. - la protection des installations pouvant présenter des risques d'accidents (puits, citerne, etc), - la surveillance a posteriori de l'impact de l'installation sur son environnement. 

      

  

TITRE 1! - IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT - EXPLOITATION 
  

  

ARTICLE 3 

3.1 - Règles d'implantation 

Les nouvel entrepôt ne doit pas être surmontée de locaux occupés . 

L'exploitant devra s'assurer de la pérennité d'une distance d'isolement de 30m du nouvel entrepôt vis-à-vis des immeubles habités ou occupés par des tiers :



3.2 - Intégration dans le Paysage 

L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en permanence. Il est apporté un soin particulier aux abords de l'établissement. 

3.3 - Contrôles des accès 

Les installations doivent être entourées d’une clôture réalisée en matériaux résistants et incombustibles. Elle doit être implantée et aménagée de façon à faciliter toute intervention ou évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de secours). 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

3.4 - Contrôles et analyses 

Les frais occasionnés par ces contrôles seront supportés par l'exploitant. 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté seront conservés durant trois ans à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées, qui pourra demander par ailleurs que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

3.5 - Maintenance - Provisions 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières Consommables, et d'éléments d'équipement utilisés de manière courante où occasionnellement pour assurer la protection de l'environnement, tels que filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc. 

  

  

TITRE IV - PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR   

  

ARTICLE 4 

4.1 - Règles générales 

Sauf de façon fugitive, il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, des buées, des suies, des poussières où des gaz en quantités susceptibles d'incommoder le Voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique. Les poussières, gaz polluants où odeurs doivent être captés à la source et canalisés. 
Tout brülage à l'air libre de quelque nature qu'il soi 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit être conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz. L'emplacement de ces conduits doit être tel qu'il ne puisse à aucun moment ÿ avoir siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les contours des conduits ne doivent pas présenter de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché doit être continue et lente.



4.3- Valeur limite des rejets 
4.3.1 — Rejets chaufferie 

Les installations de la chaufferie utilisant les déchets de bois et de Panneaux comme combustible devront respecter les dispositions et les valeurs limites de rejet fixées dans le tableau ci-après. 

  

  

  

        

  

    
  

  
  
  

      

  
  
  

          

Valeur limite Contrôle externe Paramètre à 
en mg/Nm Mesure Fréquence 

Poussières 50 

Oxydes de soufre en 200 
équivalent SO, 

Oxydes d’Azote en équivalent 400 
NO; 

— 

CO 
200 

Sur un 
COV en carbone total 110 prélèvement annuelle 

d'au moins 1/2 h Hydrocarbures Aromatiques 0.1 
Polycycliques (HAP) ‘ 
Cadmium, Mercure, Thallium et 0,05 par métal et 0,1 pour la ses composés Somme exprimée en Cd+Hg+T| 
Antimoine, Chrome, Cobalt, 
Cuivre, Etain, Manganèse, 10 exprimée en 
Nickel, Vanadium, Zinc, et (Sb+Cr+Co+Sn+Mn+Ni+V+Zn), leurs composés     
  
Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de température et de pression (273 K et 101300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m3) sur gaz Sec, la teneur en oxygène étant ramenée à 11 % en volume. 
Les résultats des contrôles seront transmis dés réception à l'inspection des installations classées. 

L'exploitant devra apporter toutes les garanties nécessaires Sur la stabilité de la Composition chimique des déchets de bois et de Panneaux incinérés notamment en cas de Changement de type de matériau. Une Caractérisation précise devra être fournie à l'inspection des installations classées. 

4.3.2 — Rejets chaîne de Peinture à séchage UV 

Les rejets de la nouvelle chaîne de peinture à séchage UV devront respecter une valeur limite en COV pour les émissions canalisées et diffuses fixées en flux à 10 g/H. Un contrôle annuel externe de ce rejet sera réalisé et le résultat sera Communiqué à l'inspection. 

  

  

L_TITRE V - PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

ARTICLE 5 

5.1 - Règles générales 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés.



-6- 
: Ce plan doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

5.2 - Prévention des pollutions accidentelles 

5.2.1 - Cuvette de rétention 

Tout stockage d'un liquide Susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois doit être associé à une Capacité de rétention étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résistante à l'action physique et chimique des fluides. Les produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même rétention. 

Le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 60 % de la capacité des réservoirs associés. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de Capacité unitaire inférieure ou égale à 250 |, admis au transport, le voiume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 800 | si cette capacité excède 800 litres. 

5.2.2 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des Jocaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l’homme ou SuSceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement. 

5.2.3 - Eaux susceptibles d’être pollués lors d’un accident 

Toutes dispositions sont prises pour que les liquides répandus à la suite d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) ne puissent gagner directement le milieu récepteur (mise en place de ballons gonflables sur les régards d’égouts et d'eaux pluviales). 

Les produits ainsi recueillis et ceux recueillis dans les ouvrages visés au présent titre sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités conformément à l'article relatif aux déchets. 

  L TITRE VI - BRUIT ET VIBRATIONS 
    ARTICLE 6 

6.1 - Règles de construction et d'exploitation 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, et les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations ciassées iui sont applicables. 

Les installations sont exploitées de façon que les émissions Solidiennes ne soient pas à l’origine de valeurs Supérieures à celles précisées dans la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement pour les installations classées pour la protection de l’environnement. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênants pour le Voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

6.2 - Valeurs limites 

Les émissions sonores des installations ne doivent pas engendrer une émergence (différence entre le niveau du bruit ambiant, établissement en fonctionnement, et le niveau du bruit résiduel lorsque l'établissement est à l'arrêt) supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après en limites en limites de propriété d'habitations occupées par des tiers qui ont été implantées avant la date de signature du présent arrêté.



  

  

  

Niveau de bruit ambiant au point | Emergence admissible pour la | Emergence admissible pour la de mesure, incluant le bruit de période allant de 7 h à 22 h, sauf | période allant de 22 h à 7 h, l'établissement dimanches et jours fériés ainsi que les dimanches et jours 
fériés 

Supérieur à 35 dB (A) et 6 dB (A) 4 dB (A) inférieur ou égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A)         
  
De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'usine ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB{A) pour la période de nuït, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 pour cent de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. : 

6.3 - Contrôle 

2 
L'exploitant fera réaliser tous les trois ans à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son établissement, pendant une période de fonctionnement normal des installations, par une personne où un Organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées. Ces mesures devront permettre d'apprécier le respect des valeurs limites d'émergence fixées ci-avant . L'organisme chargé d'effectuer ces contrôles devra Spécifier dans son rapport d'analyse les conditions de fonctionnement, au Cours des mesures, des installations Susceptibles d'être à l'origine des principales émissions sonores. 
Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures Sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Les sources de bruit précédemment identifiées feront l’objet d’un traitement avant le prochain contrôle 

  

  

LTITRE Vil - PRÉVENTION DES RISQUES 
ARTICLE 7 

  

7.1 - Accessibiiité 

demi périmètre au moins de l'entrepôt. Ces voies doivent permettre | pompiers et, si elles sont en cul de sac permeïtre le croisement et les demi-tours. 

À partir de ces voies les Sapeurs pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'entrepêt par un Chemin stabilisé de 4.3 m de large au minimum sans avoir à parcourir plus de 60 m. 

7.2 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'établissement qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en stockées ou utilisées, sont susceptibles d’être à Porigine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes Sur l’environnement, la sécurité publique où le maintien en sécurité de l'établissement. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'établissement la nature du risque (incendie, atmosphères explosives). Ce risque est signalé. Il définit, sous sa responsabilité, deux types de zones de dangers en fonction de leur aptitude à l'explosion :
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_- une zone de type | : zone à atmosphère explosive permanente ou semi-permanente, 

- Uné Zone de type Il : zone à atmosphère explosive, épisodique, de faible fréquence et de courte durée. 

Les enceintes susceptibles d'entraîner un confinement, sont conçus de manière à offrir le moins de résistance possible en cas d'explosion. Ils sont, au besoin, munis d'évents d'explosion de manière à limiter les conséquences d'une éventuelle explosion. 

7.3 - Comportement au feu des bâtiments 

La conception générale de l'établissement est conduite de sorte à assurer, à partir d'une division des activités concernées, une séparation effective des risques présentés par leur éloignement ou une Séparation physique de stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mêmes. 

La stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais d'intervention des services d'incendie et de secours. Les éléments de construction seront incombustibles. 

Les lanterneaux utilisés en toiture susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 

7.4 - Désenfumage 

Les locaux à risque d'incendie et notamment l'entrepôt doivent être équipés en partie haute, sur au moins 2 % de leur surface, d'éléments permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de ta chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commande automatique et manuelle dont la surface est au moins égale à 0,5 % de la Surface du local. La commande manuelle des exutoires de fumée doit être facilement accessible depuis les accès. 

Dans l’entrepôt, la diffusion latérale des gaz chauds est rendue impossible, par exemple, par la mise en place, en partie haute, d'écrans de cantonnement aménagés pour permettre un désenfumage. 

7.5 - Chauffage des locaux à risques 

Le chauffage éventuel des locaux situés en Zones à risques ne peut se faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. Tout autre procédé de chauffage peut être admis, dans chaque cas particulier, s'il présente des garanties de sécurité équivalentes. 

7.6 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et jes risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l’article R 231.53 du code du travail. Les füts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des Stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

7.7 - Stockage dans les ateliers 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses où combustibles est limitée aux besoins journaliers de l'exploitation. 

1.8 - Foudre 

sig À 
L'ensemble de l'établissement doit être conforme à l'arrêté du 28 janvier 1993 relatif à la protection de certaines installations classées contre les effets de la foudre, et à ses circulaires d'application.
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Les dispositifs de protection contre la foudre installés en application de l'arrêté susvisé feront l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification suivant l'article 5.1 de la norme française C 17-100 adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis en place. Dans ce cas la procédure sera décrite dans un document tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Cette vérification devra également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au Système de protection contre la foudre mis en place et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

ARTICLE 8 - Installations électriques 

8.1 - Généralités 

Les installations électriques sont conformes à la norme NFC 15.100 pour la basse tension et aux normes NFC 13.100 et NFC 13.200. pour la haute tension. 

Dans les zones à risques d'incendie ou d'explosion, les canalisations et le matériel électrique doivent être réduits à leur strict minimum, ne pas être une cause possible d'inflammation et être convenablement protégés contre les chocs et contre la propagation des flammes dans les locaux où ils sont implantés. 

Des interrupteurs multipolaires pour couper le courant (force et lumière) sont installés à l'extérieur des zones de dangers. Les transformateurs, contacteurs de puissance sont implantés dans des locaux Spéciaux situés à l'extérieur des zones à risques. 

8.2 - Electricité statique - Mise à la terre 

En Zones à risques, tous les éléments métalliques fixes ou mobiles doivent être connectés électriquement de façon à assurer leur liaison équipotentielle. L'ensemble doit être mis à la terre. La valeur des résistances des prises de terre est conforme aux normes. 

8.3 - Vérifications périodiques 

Les installations électriques, les engins de manutention et les matériels de sécurité et de secours, doivent être entretenus en bon état et contrôlés après leur installation ou leur modification puis tous les ans au moins par Une personne compétente. 

La valeur des résistances des prises de terre est périodiquement vérifiée. L'intervalle entre deux contrôles ne peut excéder un an. 

ARTICLE 9 - Moyens de lutte contre l'incendie 

8.1 —- Moyen de lutte 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- Un réseau d’eau public où privé alimentant des poteaux d'incendie normalisés. Ce réseau ainsi que si nécessaire la réserve d’eau de Pétablissement sont capables de fournir, dés le début d’un incendie, le débit nécessaire à l’alimentation simultanée des robinets d'incendie armés (RIA) et à l'alimentation, à raison de 60 m°/heure chacun, de 7 engins-pompes de sapeurs-pompiers : 

- des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés : - des RIA répartis à l'intérieur de l'établissement et notamment de l'entrepôt et situés à proximité des issues ; ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément dans deux directions opposées. Ils sont utilisables en période de gel : 
- des plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours.
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L'exploitant doit justifier de la disponibilité effective des débits d'eau. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. Ces matériels doivent être maintenus en bon état 
et vérifiés au moins une fois par an. 

En cas d'installation de système d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci doivent être conçus, installés et 
entretenus régulièrement conformément aux normes en vigueur. 

8,2 - Alerte et détection 

L'établissement devra disposer d'un signal sonore d'alarme général, audible de tous les points pendant le 
temps nécessaire à l'évacuation. Il devra également disposer des moyens permettant une alerte rapide des 
services d'incendie et de secours. 

La détection automatique d'incendie avec transmission de l'alarme à l'exploitant est obligatoire dans les cellules 
de stockage de l'entrepôt. Le type de détecteur est adapté aux produits stockés. 

ARTICLE 109 SECOURS CONSIGNES 

  

10.1 - Issues de secours 

Les locaux doivent être aménagés pour permettre une évacuation rapide du personnel. Les issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de cinquante mètres de l'une d'elles, et vingt-cinq mètres dans les parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. 
Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule. 

Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manoeuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. Un plan de repérage est disposé près de chacune d'entre elles. 

10.2 - Permis de feu dans les zones à risques 

Dans les zones à risques de l'établissement, l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque doit être affichée en caractères apparents. Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis de travail» et éventuellement d’un «permis de feu» et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise d'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

19.3 - Consignes 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-_ L'interdiction de fumer et d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les zones à risques: 

- L'interdiction de tout brülage à l'air libre : 
- Les procédures d'urgence et de mise en sécurité des instaïlations (électricité, ventilation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des égoûts) ; 
- L'obligation d’un permis pour travaux dans les zones à risques de l'établissement : 
- Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc.



-]1- 

10.4 - Formation du personnel à la lutte contre l'incendie 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions pour assurer la formation du personnel susceptible 
d'intervenir, en cas de sinistre, à l'usage des matériels de lutte contre l'incendie. 

  

  
| TITRE X - PUBLICITÉ - NOTIFICATION 
  

ARTICLE 11 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de GUERET pour y être consultée par toute personne intéressée, 

Un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché à ladite mairie pendant une durée minimum de un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du Maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Ün avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de la Creuse. 

ARTICLE 12 - 

Une ampliation du présent arrêté sera notifié à la société SAUTHON INDUSTRIES. 

Ampliation de cet arrêté sera également adressée à : 

- M. ie maire de GUERET 
- M. le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement 
- M. le chef de la subdivision de GUERET de la DRIRE, inspecteur des Installations Classées 
- M. le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt 
- M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 
- M. le directeur départemental de l'équipement 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours 
- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civile 
- M. le directeur départemental du travail et de l'emploi 
- M. le directeur régional de l'environnement 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de son exécution. 
Ainsi que pour information à MM les maires de STE FEYRE, ST SULPICE LE GUERETOIS,ST FIEL, concernés par le rayon d'affichage. 

Das msi DR rt 
FOR gmbliston _. ann +. 00 A GUERET, le 27 janvier 2004 Ré, Chei de Buresy 

SE LE PREFET 

       

  

Murièle 801 

Délais et voies de recours : 
La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de Limoges. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur où l'exploitant à compter du jour où ledit acte a été notifié. 
l'est de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, pour les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements en raison des dangers où inconvénients que l'installation présente. Ce délai peut être prolongé de deux ans suivant la mise en activité de Pinstallation.


